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SOCIÉTÉ  DES  NATTONS 


DEMANDE  DE  LA  EÉPUBLIQUE  AEMÉNIENNE 
AUX  FINS  D'ADMISSION  DANS  LA  SOCIÉTÉ 

Mémorandum  présenté  par  le  Secrétaire  Général 

1.  —  Le  13  mai  1920,  Monsieur  Aharonian,  Président  de  la  Délégation  de 
la  Eépublique  Arménienne  à  la  Conférence  de  la  Paix  tenue  à  Paris,  envoya 
un  message  télégraphique  au  Président  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
alors  en  session  à  Eome,  afin  de  solliciter  l'admission  de  l'Arménie  dans  la 
Société. 

Le  Conseil,  à  sa  réunion  du  15  mai  1920,  transmit  ce  télégramme  au  Secré- 
taire Général  pour  qu'il  y  fût  donné  la  suite  qu'il  comportait. 

Le  Secrétaire  Général,  dans  sa  réponse  en  date  du  13  mai  1920,  fit  remar- 
quer à  Monsieur  Aharonian  que  l'Assemblée  seule  est  compétente  pour  admet- 
tre, comme  Membres  de  la  Société,  des  pays  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans 
l'Annexe  au  Pacte. 

Le  Secrétaire  Général  déclara,  en  outre,  que  probablement  le  Gouverne- 
ment Arménien  désirerait  formuler  une  requête  officielle  qui  serait  distribuée  aux 
Membres  de  l'Assemblée  avant  sa  première  réunion. 

Le  25  septembre,  Monsieur  Aharonian,  conformément  aux  instructions 
reçues  de  son  Gouvernement,  adressa  une  note  au  Président  de  la  Société  des 
Nations,  pour  solliciter  l'admission  de  l'Arménie  dans  la  Société.  Copie  de  cette 
note,  qui  a  été  dûment  communiquée  aux  Membres  de  la  Société  ainsi  qu'à  tous 
les  Membres  du  Conseil,  est  annexée  à  ce  document.  (Annexe  1.) 

2,  —  Le  9  octobre  1920,  le  Secrétaire  Général  demanda,  par  lettre  au 
Gouvernement  Arménien  de  lui  envoyer  des  copies  authentiques  de  tous  actes 
par  lesquels  d'autres  Puissances  avaient  reconnu  l'Arménie  de  facto  ou  de 
jure. 

Le  18  octobre  1920,  Monsieur  Aharonian  donna  satisfaction  à  cette  re- 
quête, en  envoyant  des  copies  authentiques  des  documents  ayant  trait  à  la 
reconnaissance  de  l'Arménie  par  certains  autres  Etats;  il  fit  en  outre  remar- 
quer au  Secrétaire  Général  que  la  reconnaissance  de  l'Arménie  par  les  Puissances 
alliées  qui  se  trouve  dans  le  Traité  de  Paix  entre  les  Puissances  alliées  et  la 
Turquie,  signé  à  Sèvres  le  10  août  1920,  était  l'acte  qui  reconnaissait 
l'Arménie  avec  le  plus  d'autorité.  Dans  le  préambule  de  ce  Traité,  l'Arménie  se 
trouve  mentionnée  parmi  les  Puissances  alliées. 

On  semble  pouvoir  déduire  de  ce  fait  que  l'Arménie  a  été  reconnue  de  jure 
par  les  autres  Puissances  alliées,  c'est-à-dire  :  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
l'Italie,  le  Japon,  la  Belgique,  la  Grèce,  le  Hedjaz,  la  Pologne,  le  Portugal,  la 
Eoumanie,  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et  la  Tchéco-Slovaquie.  D'ailleurs,  le 
Traité  signé  à  Sèvres  le  10  août  1920,  entre  les  Puissances  alliées  et  l'Arménie, 
conformément  à  l'article  93  du  Traité  de  Paix  avec  la  Turquie  (voir  Annexe  2 
de  ce  mémorandum)  déclare  d'une  manière  explicite  que  l'Arménie  a  été  re- 
connue comme  Etat  souverain  et  indépendant  par  les  Principales  Puissances 
alliées  (voir  le  texte  de  ce  Traité,  annexe  3  à  ce  mémorandum). 

Dans  l'article  88  du  Traité  de  Paix  de  Sèvres,  la  Turquie  déclare  recon- 
naître l'Arménie  comme  un  Etat  libre  et  indépendant,  se  conformant  ainsi  à  la 
ligne  de  conduite  qui  a  déjà  été  adoptée  par  les  Alliés.  La  partie  du  Traité  de 
Sèvres  qui  a  trait  à  l'Arménie  est  annexée  au  présent  mémorandum  (Annexe  2). 

Conformément  à  d'autres  renseignements  reçus  du  Gouvernement  Armé- 
nien, l'Arménie  a  été  reconnue  comme  Etat  libre  et  indépendant  par  le  Gouver- 
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LEAGUE  OF  NATIONS 


APPLICATION   BY    THE    AEMENIAN    EEPUBLIC  FOE  ADMISSIOîs^ 

TO  THE  LEAGUE. 

Memorandum  by  the  Secretary- General. 

1.  On  May  13th,  1920,  M.  Aharonian,  President  of  the  Delegation  of  the 
Armenian  Eepublic  at  the  Peace  Conference  in  Paris,  sent  a  telegraphic  mess- 
age to  the  President  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  then  meeting  in 
Eome,  asking  to  accept  Armenia  as  a  member  of  the  League. 

The  Council,  in  its  meeting  of  May  15th,  1920,  referred  this  telegram  for 
action  to  the  Secretary-General. 

The  Secretary-General,  in  his  reply  dated  May  13th,  1920,  drew  M.  Aharo- 
nian's  attention  to  the  fact  that  only  the  Assembly  is  competent  to  admit  as 
members  of  the  League  countries  not  mentioned  in  the  annex  to  the  Covenant. 

It  was  added  that  probably  the  Armenian  Government  would  be  desirous 
of  making  an  official  request  which  would  be  distributed  to  the  members  of  the 
Assembly  before  its  first  meeting. 

On  September  25th  M.  Aharonian,  in  accordance  with  instructions  received 
from  his  Government,  addressed  a  Note  to  the  President  of  the  League  of 
Nations.  In  this  Note  it  was  requested  to  admit  Armenia  asa  member  of  the 
League,  a  copy  of  this  Note,  which  was  duly  distributed  to  the  Members  of 
the  League  and  to  the  Members  of  the  Council,  is  annexed  to  this  document. 
(Annex  I.) 

2.  On  October  9th,  1920,  the  Secretary- General  addressed  a  letter  to  the 
Armenian  Government  asking  them  to  send  authenticated  copies  of  any  acts  by 
which  Armenia  might  have  been  recognised  de  facto  or  de  jure  by  other 
Powers. 

On  October  18th,  1920,  M.  Aharonian  replied  to  this  request  while  sen- 
ding authentic  copies  of  documents  bearing  on  the  recognition  of  Armenia  by 
certain  other  States,  he  drew  the  Secretary-General's  attention  to  the  fact 
that  the  most  solemn  act  in  connection  with  the  recognition  of  Armenia  by  the 
Allied  Powers  is  the  Treaty  of  Peace  between  these  Powers  and  Turkey,  signed 
at  Sèvres  on  August  10th,  1920.  In  the  preamble  to  this  treaty  Armenia  is 
mentioned  as  one  of  the  Allied  Powers. 

It  seems,  therefrom,  that  Armenia  has  been  recognised  de  jure  by  the 
other  Allied  Powers,  viz.,  the  British  Empire,  France,  Italy,  Japan,  Belgium, 
Greece,  Hedjaz,  Poland,  Portugal,  Eoumania,  the  Serb-Croate-Slovene  State  and 
Czecho-Slovakia.  Besides,  the  Treaty  signed  at  Sèvres  on  August  10th,  1920, 
between  the  Principal  Allied  Powers  and  Armenia  in  execution  of  Article  93 
of  the  Treaty  of  Peace  with  Turkey  (see  Annex  2  to  this  Memorandum)  states 
explicitly  that  Armenia  has  been  recognised  as  a  sovereign  and  independent 
State  by  the  Principal  Allied  Powers  (see  for  the  text  of  this  treaty  Annex  3 
to  this  Memorandum). 

In  Article  88  of  the  Peace  Treaty  of  Sèvres,  Turkey  declares  to  recognise 
Armenia  as  a  free  and  independent  State,  in  accordance  with  the  action  already 
taken  by  the  Allied  Powers.  The  Section  of  the  Treaty  of  Sèvres  dealing  with 
Armenia  is  annexed  to  the  present  Memorandum  (Annex  2). 

According  to  further  information  received  from  the  Armenian  Government, 
Armenia  was  recognised  as  a  free  and  independent  State  by  the  Government 
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nement  de  la  Eépublique  Argentine.  Le  Secrétaire  Général  avait  déjà  reçu  noti- 
fication de  ce  fait  par  télégramme  en  date  du  6  mai  1920  de  M.  Pueyrredon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  Eépublique  Argentine. 

D'après  les  renseignements  officieux  qui  sont  parvenus  au  Secrétariat,  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  reconnu  l'indépendance  de  l'Ar- 
ménie. 

Monsieur  Aharonian,  à  la  demande  du  Secrétaire  Général,  a  également  en- 
voyé copie  authentique  de  la  déclaration  d'indépendance  de  l'Arménie.  Le 
texte  de  ce  document  est  annexé  au  présent  mémorandum  (Annexe  4). 

3.  —  Le  12  mars  1920,  le  Conseil  Suprême  des  Principales  Puissances  alliées 
demanda  au  Conseil  de  la  Société  des  I^ations  s'il  consentirait  à  assumer  au 
nom  de  la  Société  la  protection  du  futur  Etat  indépendant  Arménien. 

Le  11  avril,  le  Conseil  de  la  Société  des  Ifations  répondit  qu'à  son  avis, 
la  question  de  la  Constitution  d'un  Etat  arménien  sur  la  base  d'une  Eépu- 
blique libre,  indépendante  et  jouissant  de  la  sécurité  nécessaire,  mériterait  et 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  la  sympathie  et  l'appui  de  l'opinion  éclairée 
du  monde  civilisé. 

Le  Conseil  était  d'avis  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  cette  fin  serait  de 
tâcher  de  trouver  un  Etat  civilisé  disposé  à  accepter  un  mandat  sur  l'Arménie 
sous  le  contrôle  de  la  Société  des  ISTations. 

Il  semblait  probable  que  les  Arméniens  accueilleraient  favorablement  cette 
solution.  Il  dépendrait  en  partie  des  mesures  d'ordre  militaire  qui  seraient  pré- 
conisées en  vue  de  la  libération  du  territoire  et  de  la  protection  des  frontières 
du  nouvel  Etat,  et  en  partie  de  considérations  financières,  qu'un  Etat  consentît 
à  assumer  la  responsabilité  du  Mandat. 

Le  Conseil  estima  que  la  situation  de  l'Arménie  au  point  de  vue  militaire 
était  en  dehors  de  sa  compétence. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  financier  de  la  question,  il  pensait  que  si  l'on 
affranchissait  l'Etat  mandataire  de  toute  responsabilité  financière,  il  serait  pro- 
bablement possible  de  trouver  un  Etat  qui  acceptât  le  mandat. 

Le  Conseil  Suprême  répliqua  au  Conseil  de  la  Société  des  î^ations,  le  26 
avril,  que  le  jour  précédent  il  avait  adressé  un  appel  au  Président  Wilson  pour 
demander  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  voulussent  bien  accepter  un  mandat 
pour  l'Arménie  et  que,  tout  au  moins,  le  Président  des  Etats-Unis  consentît  à 
agir  comme  arbitre  dans  la  question  des  frontières  arméniennes. 

Le  Sénat  des  Etats-Unis  d'Amérique  refusa,  le  31  mai  1920,  le  mandat 
pour  l'Arménie,  mais  le  Président  Wilson  accepta  le  rôle  d'arbitre  dans  la  ques- 
tion des  frontières  arméniennes,  (voir  article  89  du  Traité  de  Sèvres,  annexe  2 
à  ce  mémorandum). 

Le  20  septembre  1920,  le  Conseil  de  la  Société  des  îfations  demandait  au 
Conseil  Suprême  s'il  désirait  que  la  question  d'Arménie,  et  particulièrement  celle 
des  garanties  financières  proposées,  fût  soumise,  le  15  novembre,  à  l'Assemblée. 

En  octobre  1920,  le  Conseil  de  la  Société  des  ÎS'ations  fut  saisi  par  le  Gou- 
vernement Arménien,  de  plaintes  au  sujet  d'actes  d'agression  qui  avaient  été 
commis  par  les  Nationalistes  Turcs  et  d'une  demande  d'intervention  de  la  So- 
ciété en  vue  d'assurer  l'exécution  du  Traité  de  Sèvres. 

Le  Conseil  répondit  au  Gouvernement  Arménien  qu'il  était  du  devoir  des 
Puissances  signataires  du  Traité  d'en  assurer  l'exécution  et  promit  d'insister 
auprès  de  ces  Puissances  pour  que  l'Arménie  reçût  toute  l'aide  possible. 

Dans  le  message  que  le  Conseil  adressa  à  celles  des  Puissances  signataires 
qui  sont  représentées  au  Conseil  Suprême  (France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Japon)  le  22  octobre  1920,  il  rappela  à  ces  quatre  Puissances  la  correspondance 
précédemment  échangée  relativement  à  la  question  d'Arménie  et  ajouta  qu'à 
son  avis  il  était  à  souhaiter  que  les  frontières  d'Arménie  fussent  déterminées 
sans  délai  afin  que  l'Assemblée  pût  discuter  la  question  d'Arménie,  à  l'occa- 
sion de  la  requête  aux  fins  d'admission  présentée  par  ce  pays. 
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of  the  Argentine  Eepnblic.  This  had  already  been  notified  to  the  Secretary- 
General  by  M.  Pueyrredon,  Minister  for  Foreign  Affairs  of  the  Argentine 
Eepublic,  in  a  telegram  dated  May  6th,  1920. 

According  to  information  which  has  reached  the  Secretariat  unofficially,  the 
Government  of  the  United  States  of  America  have  given  recognition  to  the 
independence  of  Armenia. 

At  the  Secretary  General's  request,  M.  Aharonian  also  sent  an  authenti- 
cated copy  of  Armenia's  declaration  of  independence.  The  text  of  this  docu- 
ment is  annexed  to  the  present  Memorandum  (Annex  4). 

3.  On  March  12th,  1920,  the  Supreme  Council  of  the  Principal  Allied  Powers 
enquired  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  as  to  whether  they  would  be 
prepared  to  accept,  on  behalf  of  the  League  of  Nations,  the  protection  of  the 
future  independent  State  of  Armenia. 

On  April  11th  the  Council  of  the  League  of  Nations  replied  that  it  was  of 
opinion  that  the  constitution  of  a  State  of  Armenia  upon  a  free,  secure  and 
independent  basis  was  an  object  which  will  receive,  and  which  will  deserve 
to  receive,  the  sympathy  and  support  of  enlightened  opinion  throughout  the 
civilised  world. 

They  were  of  opinion  that  the  best  means  to  this  end  would  be  the  accept- 
ance of  a  Mandate  for  Armenia  by  a  civilised  State  under  the  League  of  Nations, 
which  solution,  it  was  understood,  would  be  welcome  to  the  Armenians. 
The  acceptance  of  such  a  responsibility  would  depend  partly  on  the  military 
measures  which  might  be  devised  to  liberate  the  territory  and  to  protect  the 
frontiers  of  the  new  State  and  partly  on  Finance. 

The  Council  did  not  consider  that  the  military  situation  of  Armenia  fell 
within  its  province. 

With  respect  to  Finance,  it  was  of  opinion  that  if  a  Mandatory  State  were 
relieved  of  financial  liability  such  a  State  could  probably  be  found  by  the 
League  of  Nations. 

On  April  26th  the  Supreme  Council  replied  to  the  Council  of  the  League  of 
Nations  that  on  April  25th  they  had  appealed  to  President  Wilson  asking  that 
the  U.S.A.  should  accept  a  Mandate  for  Armenia  and  also  that  in  any  case  the 
President  of  the  United  States  should  arbitrate  on  the  boundaries  of  Armenia. 

On  May  31st,  1920,  the  Senate  of  the  United  States  of  America  refused  to 
accept  a  Mandate  for  Armenia.  President  Wilson  accepted  the  post  of  Arbitrator 
of  the  frontiers  of  Armenia. 

On  September  20th,  1920,  the  Council  of  the  League  of  Nations  enquired  of 
the  Supreme  Council  whether  it  desired  the  question  of  Armenia  to  be  submitted 
to  the  Assembly  on  November  15th,  1920,  especially  as  regards  the  suggested 
financial  guarantees. 

In  October,  1920,  the  Council  of  the  League  of  Nations  received  appeals 
from  the  Armenian  Government  complaining  of  acts  of  aggression  on  the 
part  of  Turkish  Nationalists  and  asking  for  the  intervention  of  the  League 
to  ensure  respect  for  the  Treaty  of  Sèvres. 

The  Council  in  reply  informed  the  Armenian  Government  that  it  was  the 
duty  of  the  Signatory  Powers  to  the  Treaty  to  secure  its  execution  and  promised 
to  urge  them  to  give  Armenia  all  assistance  possible. 

In  their  communication  to  those  of  the  Signatory  Powers  who  are  repre- 
sented on  the  Supreme  Council  (France,  Great  Britain,  Italy  and  Japan)  on 
October  22nd,  1920,  the  Council  reminded  the  four  Powers  of  the  previous 
correspondence  on  the  subject  of  Armenia  and  added  that  they  would  be  glad 
if  the  frontiers  of  Armenia  could  be  drawn  without  delay  in  view  of  the  fact  that 
the  Armenian  question  might  be  discussed  at  the  Assembly  upon  the  occasion 
of  the  request  for  admission  presented  by  Armenia. 
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Ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  un  Traité  fut  signé  à  Sèvres,  le 
10  août  1920  entre  les  Principales  Puissances  alliées  et  l'Arménie,  conformément 
à  l'article  93  du  Traité  de  Paix  avec  la  Turquie.  Dans  ce  Traité,  l'Arménie  a 
adhéré  à  certaines  dispositions  que  les  Principales  Puissances  alliées  ont  esti- 
mées nécessaires  pour  protéger  en  Arménie  les  intérêts  des  habitants  qui  dif- 
fèrent de  la  majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 
Conformément  à  l'article  93  du  Traité  de  Paix  avec  la  Turquie,  certaines 
dispositions  additionnelles,  jugées  nécessaires  par  les  Principales  Puissances 
alliées  en  vue  d'assurer  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le  com- 
merce des  autres  nations,  ont  été  insérées  dans  le  Traité.  Le  texte  de  ce  Traité 
est  annexé  au  présent  mémorandum.  (Annexe  3.) 

4.  —  L'article  l^^"  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  dispose  : 

«  Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie,  qui  se  gouverne  librement  et  qui  n'est 
pas  désigné  dans  l'Annexe,  peut  devenir  Membre  de  la  Société,  si  son  admis- 
sion est  prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des 
garanties  effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagements  inter- 
nationaux et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne 
ses  forces  et  ses  armements  militaires,  navals  et  aériens.  » 

Il  est  utile  de  rappeler  à  ce  propos  que  quand  l'Arménie  formula  une  re- 
quête aux  fins  d'admission  dans  la  Société  elle  déclara  «  accepter  le  règlement 
établi  par  la  Société  des  ÎTations  »  (Annexe  1.) 

On  peut  aussi  indiquer  que  la  Commission  Consultative  Permanente  pour 
les  questions  militaires,  navales  et  aériennes  a  examiné  cette  question  et  éla- 
boré un  règlement  conformément  à  l'article  1  du  Pacte,  visant  les  forces  et 
armements  militaires,  navals  et  aériens  de  la  Eépublique  Arménienne. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  sur  cette  question,  la  Commission  déclara 
qu'elle  avait  reçu  de  l'Arménie  les  renseignements  suivants  concernant  son  armée 
et  sa  marine  : 

«  Armée  :  Les  forces  militaires  de  ce  pays  comprennent  actuellement  envi- 
ron 35.000  hommes. 

La  situation  politique  et  géographique  de  l'Arménie  est  telle  qu'il  est  im- 
possible à  son  Gouvernement  de  formuler  un  desideratum  quant  à  son  statut 
militaire  futur.  La  Commission  estima  que  l'Arménie  devrait  être  autorisée  à 
conserver  ses  forces  militaires  actuelles  en  raison  de  la  situation  présente. 

Marine  :  L'Arménie  n'ayant  pour  le  moment  aucune  frontière  maritime  ne 
saurait  avoir  une  marine. 

La  Commission  a  reçu  les  informations  suivantes,  concernant  les  forces 
aériennes  de  l'Arménie  : 

«  L'Arménie  possède  actuellement  cinq  avions  et  répète  pour  ses  forces 
aériennes  les  mêmes  considérations  que  pour  ses  forces  militaires,  en  ce  qui 
concerne  ses  demandes  ultérieures. 

La  Commission  a  estimé  que  l'Arménie  devrait  être  autorisée  à  conserver 
ses  forces  aériennes  actuelles. 

La  Commission  a  insisté  sur  le  fait  que  les  armements  proposés  ne  pour- 
raient avoir  qu'un  caractère  provisoire  et  que,  à  l'exemple  des  autres  pays  en 
instance  d'admission,  l'Arménie  devra  consentir  à  ce  que  les  armements  qui, 
conformément  à  l'avis  de  la  Commission,  ont  été  laissés  à  sa  disposition,  fassent 
l'objet  d'une  revision,  dans  le  cas  où  celle-ci  deviendrait  nécessaire  ultérieure- 
ment. La  Commission  proposa  que  l'Arménie  elle-même  eût  la  faculté  de  for- 
muler une  requête  aux  fins  de  revision;  cette  requête  devrait  être  accompagnée 
d'une  déclaration  indiquant  les  conditions  nouvelles  qui  la  justifient. 

Le  rapport  de  la  Commission  a  fait  l'objet  d'une  résolution  du  Conseil  sou- 
mise à  l'Assemblée. 


—  4  — 


As  already  stated,  a  treaty  was  signed  at  Sèvres  on  August  10th,  1920, 
by  the  Principal  Allied  Powers  and  Armenia,  in  execution  of  Article  93  of  the 
Treaty  of  Peace  with  Turkey,  In  this  treaty  Armenia  has  agreed  to  certain 
provisions  deemed  necessary  by  the  Principal  Allied  Powers  to  protect  the 
interests  of  inhabitants  of  that  State  who  differ  from  the  majority  of  the  popula- 
tion in  race,  language  or  religion.  In  addition  to  these  provisions,  and  in  accord- 
ance with  Article  93  of  the  Peace  Treaty  with  Turkey,  there  have  been  embodied 
in  the  treaty  here  under  consideration  provisions  deemed  necessary  by  the 
Principal  Allied  Powers  to  protect  freedom  of  transit  and  equitable  treatment 
for  the  commerce  of  other  nations.  The  text  of  this  treaty  is  annexed  to  the 
present  Memorandum  (Annex  3). 

Article  1  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations  provides  : — 

"  Any  fully  self-governing  State,  Dominion  or  Colony  not  named  in 
the  Annex  may  become  a  Member  of  the  League  if  its  admission 
is  agreed  to  by  two-thirds  of  the  Assembly,  provided  that  it  shall- 
give  effective  guarantees  of  its  sincere  intention  to  observe  its 
international  obligations,  and  shall  accept  such  regulations  as  may 
be  prescribed  by  the  League  in  regard  to  its  military,  naval  and 
air  forces,  and  armaments." 

In  this  connection  it  may  be  recalled  that  when  Armenia  applied  for  member- 
ship of  the  League  she  declared  "  to  accept  the  regulations  established  by  the 
League  of  Nations  "  (Annex  1). 

It  may  be  also  stated  that  the  Permanent  Advisory  Commission  for  Military, 
Naval  and  Air  questions  has  considered  and  drafted  regulations  in  accordance 
with  Article  1  of  the  Covenant,  in  regard  to  the  military,  naval  and  air  forces 
and  armaments  of  the  Armenian  Eepublic. 

In  their  report  to  the  Council  on  this  subject  the  Commission  stated  that  it 
had  received  from  Armenia  the  following  information  regarding  her  army  and 
navy  : — 

Army. — The  military  forces  of  this  country  consist  at  present  of  about 
35,000  men. 

The  political  and  geographical  situation  of  Armenia  is  such  that  its 
Government  is  unable  to  submit  proposals  relating  to  the  future 
military  status  of  the  country.  The  Commission  pronounced  itself 
in  favour  of  Armenia  being  allowed  to  keep  her  present  military 
forces  in  view  of  the  situation  of  the  moment. 

Navy. — As,  at  the  present  time,  Armenia  has  no  coastal  frontiers  it 
does  not  possess  a  navy. 
As  regard  Armenia's  aerial  forces  the  Commission  received  the  following 
information  : — 

"  At  the  present  time  Armenia  possesses  five  aeroplanes  and  repeats 
for  her  aerial  forces  the  same  considerations  as  she  puts  forward 
in  the  matter  of  her  military  forces  in  regard  of  possible  demands 
at  a  later  date.  " 

The  Commission  pronounced  itself  in  favour  of  Armenia  being  allowed  to 
keep  her  present  aerial  forces. 

It  should  be  added  that  the  Commission  also  recommended  that  the  pro- 
posed armaments  should  only  be  considered  as  having  a  provisional  character 
and  that,  amongst  other  countries  seeking  admission,  Armenia  should  agree  to 
submit  herself  to  a  revision  of  the  armaments  which  in  the  opinion  of  the  Com- 
mission can  now  be  granted  to  her  if  this  would  be  found  necessary  at  a  later 
date.  The  Commission  suggested  that  a  request  for  revision  might  be  made 
by  Armenia  herself  ;  it  would  have  to  be  accompanied  by  a  statement  of  the 
new  conditions  on  which  the  request  would  be  based. 

The  report  of  the  Commission  has  formed  the  subject  of  a  resolution  of  the 
Council,  placed  before  the  Assembly. 


5. —  Par'lettre  en  date  du  18  octobre  1920,  le  Secrétaire  Général  indiqua  au 
Gouvernement  de  l'Arménie  que  l'Assemblée  pourrait  désirer  entendre  des  expli- 
cations sur  certaines  questions  se  rattachant  à  la  requête  de  l'Arménie  aux  fins 
d'admission  dans  la  Société  des  î^ations  et  qu'il  serait  opportun,  dans  ce  cas, 
que  le  Gouvernement  Arménien  envoyât  un  Eeprésentant  spécial  à  Genève, 
pendant  la  session  de  l'Assemblée,  ou  donnât  toutes  instructions  nécessaires  à 
un  Agent  la  représentant  dans  l'une  des  diverses  capitales. 

Le  24  octobre  1920,  Monsieur  Aharonian,  Président  de  la  Délégation  Armé- 
nienne à  Paris,  informa  le  Secrétaire  Général  qu'il  représenterait  l'Arménie  à 
Genève  pour  les  raisons  mentionnées  ci-dessus. 

AîyTîfEXE  I 

LETTEE  DU  PEÉSIDEÎfT  DE  LA  DÉLÉGATION" 
DE  LA  EÉPUBLIQUE  AEMÉÎflEOTE 

27,  Avenue  Marceau, 
Paris. 

Le  25  septembre  1920. 
Ey.  Does.  7094/4395/4395. 

Monsieur  le  Président, 

En  raison  de  la  signature  du  Traité  de  Sèvres  consacrant  définitivement 
la  reconnaissance  par  les  Puissances  alliées  de  l'indépendance  de  la  Eépublique 
Arménienne,  j'ai,  conformément  aux  instructions  que  je  viens  de  recevoir  de 
mon  Gouvernement,  l'honneur  de  solliciter  l'admission  de  l'Etat  Arménien  au 
sein  de  la  Société  des  Ifations. 

L'Arménie  déclare  accepter  le  règlement  établi  par  la  Société  des  Nations. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  les  assurances  respectueuses  de  ma 
plus  haute  considération. 

Le  Président  de  la  Délégation 
de  la  République  Arménienne  à 
la  Conférence  de  la  Paix. 

{8igné)  A.  AHAEONIAN. 

A  son  Excellence  le  Président 
de  la  Société  des  Nations. 

AMEXE  2. 

TEAITÉ  DE  PAIX  ENTEE  LES  PUISSANCES  ALLIÉES  ET  ASSOCIÉES 
ET  LA  TUEQUIE  SIGNÉ  LE  10  AOUT  1920  A  SÈVBES. 

SUCTION  VI. 
AEMÉNIE. 
Article  88. 

La  Turquie  déclare  reconnaître,  comme  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées^ 
l'Arménie  comme  un  Etat  libre  et  indépendant. 

Article  89. 

La  Turquie  et  l'Arménie,  ainsi  que  les  autres  Hautes  Parties  contractantes 
conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique 
la  détermination  de  la  frontière  entre  la  Turquie  et  l'Arménie  dans  les  vilayets 
d'Erzeroum,  Trébizonde,  Van  et  Bitlis  et  d'accepter  sa  décision  ainsi  que  toutes 
dispositions  qu'il  pourra  prescrire  relativement  à  l'accès  de  l'Arménie  à  la  mer 
et  relativement  à  la  démilitarisation  de  tout  territoire  ottoman  adjacent  à  ladite 
frontière. 
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In  a  letter  dated  October  18th,  1920,  tlie  Secretary-General  suggested  to 
the  Armenian  Government  that  the  Assembly  might  wish  to  hear  explanations 
regarding  questions  in  connection  with  Armenia's  application  for  admission 
to  the  League  of  ISTations,  and  that  in  view  thereof  it  might  be  desirable  for 
the  Armenian  Government  to  send  a  representative  specially  to  Geneva,  when 
the  Assembly  would  be  meeting,  or  to  give  its  agent  in  some  capital  the  necessary 
instructions. 

On  October  24th,  1920,  M.  Aharonian,  the  President  of  the  Armenian 
Delegation  in  Paris  informed  the  Secretary-General  that  he  would  represent 
Armenia  for  the  said  purposes  in  Geneva, 

AMEX  1. 

LETTEE  FEOM  THE  PEBSIDENT  OF  THE  DBLEGATIOî^ 
OP  THE  AEMEKIAN  EEPUBLIC. 

27,  Avenue  Marceau, 
Paris. 
September  25th,  1920. 
Ey.  Docs.  7094/4395/4395 

Sir, 

In  view  of  the  signature  of  the  Treaty  of  Sevres,  finally  formulating  the 
recognition  of  the  independence  of  the  Armenian  Eepublic  by  the  Allied  Powers, 
I  have  the  honour,  in  accordance  with  instructions  which  I  have  just  received 
from  my  Government,  to  apply  for  the  admission  of  the  Armenian  State  to 
the  League  of  Nations. 

Armenia  declares  that  she  accepts  the  régime  established  by  the  League  of 
îfations. 

I  have  the  honour  to  be.  Sir, 

Your  obedient  servant, 

(Signed)    A.  AHAEONIAînT, 

President  of  the  Delegation  of  the 
Armenian  Bepublic  to  the  Peace 
Conference. 

His  Excellency,  the  President 
of  the  League  of  IsTations. 

A™EX  2. 

PEACE     TEEATY    BETWEEN     THE     ALLIED     AND  ASSOCIATED 
POWEES  AND  TUEKEY,  SIGNED  AT  SEVEES 
ON  AUGUST  10th,  1920. 

SECTION  VI. 
AEMENIA. 
Article  88. 

Turkey,  in  accordance  with  the  action  already  taken  by  the  Allied  Powers, 
hereby  recognises  Armenia  as  a  free  and  independent  State. 

Article  89. 

Turkey  and  Armenia,  as  well  as  the  other  High  Contracting  Parties,  agree 
to  submit  to  the  arbitration  of  the  President  of  the  United  States  of  America 
the  question  of  the  frontier  to  be  fixed  between  Turkey  and  Armenia  in  the 
Vilayets  of  Erzerum,  Trebizond,  Van  and  Bitlis,  and  to  accept  his  decision  there- 
upon, as  well  as  any  stipulations  he  may  prescribe  as  to  access  for  Armenia 
to  the  sea,  and  as  to  the  demilitarisation  of  any  portion  of  Turkish  territory 
adjacent  to  the  said  frontier. 
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Article  90. 

Au  cas  où  la  fixation  de  la  frontière,  en  vertu  de  l'article  89,  impliquera  le 
transfert  à  l'Arménie  de  tout  ou  partie  du  territoire  desdits  vilayets,  la  Turquie 
déclare  dès  à  présent  renoncer,  à  dater  de  la  décision,  à  tous  droits  et  titres  sur 
le  territoire  transféré.  Les  dispositions  du  présent  Traité,  applicables  aux  terri- 
toires détachés  de  la  Turquie,  seront,  dès  ce  moment,  applicables  à  ce  territoire. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  la  Turquie,  que 
l'Arménie  aura  à  supporter,  ou  des  droits  dont  elle  pourra  se  prévaloir,  en 
raison  du  territoire  placé  sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément 
aux  articles  241  à  244,  Partie  VIII  (Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront,  s'il  est  nécessaire,  toutes  questions 
qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  le 
transfert  dudit  territoire. 

Ariicle  91. 

Si  une  portion  du  territoire  visé  à  l'article  89  est  transférée  à  l'Arménie,  une 
Commission  de  délimitation,  dont  la  composition  sera  ultérieurement  fixée,  sera 
constituée,  dans  les  trois  mois  de  la  décision  prévue  audit  article,  en  vue  de  tracer 
sur  place  la  frontière  entre  l'Arménie  et  la  Turquie  telle  qu'elle  résultera  de  ladite 
décision. 

Article  92. 

Les  frontières  de  l'Arménie  avec  l'Azerbaijan  et  la  Géorgie  respectivement 
seront  déterminées  d'un  commun  accord  par  les  Etats  intéressés. 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  Etats  intéressés  n'ont  pu  parvenir,  lorsque 
la  décision  prévue  à  l'article  89  sera  rendue,  à  déterminer  d'un  commun  accord 
leur  frontière,  celle-ci  sera  déterminée  par  les  Principales  Puissances  alliées, 
auxquelles  il  appartiendra  également  de  pourvoir  à  son  tracé  sur  place. 

Article  93. 

L'Arménie  accepte,  en  en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées,  les  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  en  Arménie  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité 
de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'Arménie  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales 
Puissances  alliées  des  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour 
protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le  commerce  des  autres 
nations. 
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Article  90. 

In  the  event  of  the  determination  of  the  frontier  under  Article  89  involving 
the  transfer  of  the  whole  or  any  part  of  the  territory  of  the  said  Vilayets  to 
Armenia  Turkey  hereby  renounces  as  from  the  date  of  such  decision  all  rights 
and  title  over  the  territory  so  transferred.  The  provisions  of  the  present  Treaty 
applicable  to  territory  detached  from  Turkey  shall  thereupon  become  applicable 
to  the  said  territory. 

The  proportion  and  nature  of  the  financial  obligations  of  Turkey  which 
Armenia  will  have  to  assume,  or  of  the  rights  which  will  pass  to  her  on  account 
of  the  transfer  of  the  said  territory,  will  be  determined  in  accordance  with 
Articles  241  to  244,  Part  VIII  (Financial  Clauses)  of  the  present  Treaty. 

Subsequent  agreements  will,  if  necessary,  decide  all  questions  which  are 
not  decided  by  the  present  Treaty  and  which  may  arise  in  consequence  of  the 
transfer  of  the  said  territory. 

Article  91. 

In  the  event  of  any  portion  of  the  territory  referred  to  in  Article  89  being 
transferred  to  Armenia,  a  Boundary  Commission,  whose  composition  will  be 
determined  subsequently,  will  be  constituted  within  three  months  from  the 
delivery  of  the  decision  referred  to  in  the  said  Article  to  trace  on  the  spot  the 
frontier  between  Armenia  and  Turkey  as  established  by  such  decision. 

Article  92. 

The  frontiers  between  Armenia  and  Azerbaijan  and  Georgia  respectively  will 
be  determined  by  direct  agreement  between  the  States  concerned. 

If  in  either  case  the  States  concerned  have  failed  to  determine  the  frontier 
by  agreement  at  the  date  of  the  decision  referred  to  in  Article  89,  the  frontier  line 
in  question  will  be  determined  by  the  Principal  Allied  Powers,  who  will  also  pro- 
vide for  its  being  traced  on  the  spot. 

Article  93. 

Armenia  accepts  and  agrees  to  embody  in  a  Treaty  with  the  Principal 
Allied  Powers  such  provisions  as  may  be  deemed  necessary  by  these  Powers 
to  protect  the  interests  of  inhabitants  of  that  State  who  differ  from  the  majority 
of  the  population  in  race,  language  or  religion. 

Armenia  further  accepts  and  agrees  to  embody  in  a  Treaty  with  the  Principal 
Allied  Powers  such  provisions  as  these  Powers  may  deem  necessary  to  protect 
freedom  of  transit  and  equitable  treatment  for  the  commerce  of  other  nations. 


1, 
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ANNEXE  4. 

DÉCLAEATION  D'INDÉPENDANCE  DE  L'AEMÉNIE  UNIFIÉE 
EN  DATE  DU  28  MAI  1919. 

Pour  reconstituer  l'Arménie  dans  sa  totalité  et  pour  assurer  l'entière  liberté 
et  la  prospérité  du  peuble  arménien,  le  Gouvernement  de  l'Arménie,  fidèle  inter- 
prète de  la  volonté  unanime  du  peuple  arménien  et  du  désir  exprimé  par  lui, 
déclare  qu'à  dater  d'aujourd'hui  les  différentes  parties  de  l'Arménie  qui  avaient 
été  séparées  jusqu'à  maintenant  sont  réunies  à  jamais  en  une  unité  d'Etat  indé- 
pendant. 

Il  y  a  un  an  exactement,  le  Conseil  National  Arménien,  élu  par  la  Conférence 
des  Arméniens  de  Eussie,  avait  déclaré  qu'il  était  le  pouvoir  suprême  des  pro- 
vinces arméniennes  de  la  Transcaucasie.  Le  Gouvernement  issu  du  Conseil 
National  Arménien,  après  avoir  notifié  officiellement  cette  déclaration  aux 
représentants  des  Puissances,  a  établi,  durant  l'année  écoulée,  son  pouvoir  de 
fait  sur  les  provinces  arméniennes  de  la  Transcaucasie. 

Le  deuxième  Congrès  des  Arméniens  de  l'Arménie  Turque,  réuni  à  Erivan 
au  mois  de  février  1919,  a  proclamé  solennellement  qu'il  ne  reconnaissait  que 
l'Arménie  unifiée  et  indépendante. 

Actuellement,  en  faisant  la  proclamation  d'indépendance  et  d'unification 
des  territoires  arméniens  de  la  Transcaucasie  et  de  l'Empire  Ottoman,  le  Gouver- 
nement de  l'Arménie  déclare  que  la  forme  de  Gouvernement  de  l'Etat  intégral 
est  la  Eépublique  Démocratique,  et,  d'autre  part,  il  se  proclame  comme  étant  le 
Gouvernement  de  la  Eépublique  Arménienne  unifiée. 

Ainsi,  c'est  le  peuple  de  l'Arménie  qui  est  aujom-d'hui  le  maître  suprême 
de  la  Patrie  reconstituée,  et  le  Parlement  ainsi  que  le  Gouvernement  de  l'Ar- 
ménie constituent  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  du  peuple  libre  et 
souverain. 

Le  Gouvernement  de  l'Arménie  fait  cette  proclamation  en  vertu  de  la  ré- 
solution du  2  avril  1919  du  Parlement,  qui  lui  a  conféré  un  mandat  spécial. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 


{8igné) 

:  AL.  KHADISSIAN. 

(Signé) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
:  M.  MANA8SIAN. 

(Signé) 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
:  Général  K.  AEAEATIAN. 

(Signé) 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
:  H.  TCHIMICHKIAN. 

(Signé) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique, 
:  K.  MÉLIK  KAEAGUEUZIAN. 

(Signé) 

Le  Ministre  de  l'Assistance  Publique, 
:  S.  TOEOSSIAN. 

(Signé) 

Le  Ministre  du  Eavitaillement, 
:  K.  VEEMICHIAN. 

(Signé) 

Le  Ministre  des  Finances, 
:  K.  DJAKHETIAN. 

(Signé) 

Le  Chef  du  Cabinet  de  la  Présidence  du  Conseil, 
:  K.  KHADISSIAN. 

Erivan,  le  28  mai  1919. 
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Translation  : 
AîTE-EX  4. 

DECLARATIOÎ^    OF    lîfDEPENDEÎifOE    OF    UNITED  AEMENIA, 

MAY  28tli,  1919. 

In  order  to  reconstitute  Armenia  in  its  entirety,  and  to  assure  the  complete 
liberty  and  prosperity  of  the  Armenian  people,  the  Government  of  Armenia, 
faithfully  interpreting  the  unanimous  will  of  the  Armenian  people  and  of  the 
desire  it  has  expressed,  hereby  declares  that,  from  to-day  the  different  parts 
of  Armenia,  hitherto  separated,  are  reunited  for  ever  in  one  unified  Independent 
State. 

Exactly  a  year  ago  the  National  Armenian  Council  elected  by  the  Conference 
of  the  Armenians  of  Eussia,  proclaimed  itself  the  supreme  power  in  the  Armenian 
provinces  of  Transcaucasia.  The  Government  created  by  the  National  Armenian 
Council  after  officially  notifying  this  proclamation  to  the  representatives  of 
the  Powers,  has,  during  the  last  year,  established  its  de  facto  power  in  the 
Armenian  provinces  of  Transcaucasia. 

The  second  Congress  of  the  Armenians  of  Turkish  Armenia,  which  met  at 
Erivan  in  February,  1919,  solemnly  proclaimed  that  it  recognised  United  and 
Independent  Armenia  alone. 

To-day,  in  proclaiming  the  independence  and  unification  of  the  Armenian 
territories  of  Transcaucasia  and  of  the  Ottoman  Empire,  the  Armenian  Govern- 
ment declares  the  form  of  Government  of  the  unified  State  to  be  a  democratic 
republic,  and,  moreover,  it  proclaims  itself  to  be  the  Government  of  the  United 
Armenian  Eepublic. 

Thus,  the  Armenian  people  is  to-day  supreme  master  of  its  reconstituted 
Fatherland,  and  the  Parliament  and  the  Government  of  Armenia  are  the  legisla- 
tive and  executive  power  of  the  free  and  sovereign  people. 

The  Armenian  Government  makes  this  proclamation  by  virtue  of  the 
resolution  of  Parliament  of  April  2nd,  1919,  which  conferred  a  special  mandate 
upon  it. 

{Signed)     AL.  KHADISSIAN, 

The  Prime  Minister  and  Minister  for  Foreign 
Affairs. 

M.  MANASSIAN, 

Minister  of  the  Interior. 

GENEEAL  K.  AEAEATIAN, 
Minister  for  War. 

H.  TCHIMICHKIAN, 
Minister  of  Justice. 

K.  MELIK  KAEAGUEUZIAN, 
Minister  of  Education. 

S.  TOEOSSIAN, 

Minister  of  Public  Assistance. 

K.  VEEMICHIAN, 
Minister  of  Food. 

K.  DJAKHETIAN, 

Minister  of  Finance. 

K.  KHADISSIAN, 

Chief  Secretary  to  the  Prime  Minister. 

Erivan,  May  28th,  1919. 
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A  Son  Excellence 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  des  Nations,  etc. 


DOCUMENTS  AYANT  UN  EAPPOET  DIEECT  OU  INDIEECT  AVEC 
LA  DEMANDE  DE  LA  EÉPUBLIQUE  AEMÉNIENNE  AUX  FINS 
D'ADMISSION  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 


Ces  documents  originaux,  dont  le  premier  est  réimprimé  comme  Annexe 
au  présent  mémorandum,  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  délégués  de 
l'Assemblée  sur  demande  adressée  au  Secrétariat. 

1.  Première  demande  aux  fins  d'admission  (Télégramme  du  Président  de 
la  Délégation  de  la  Eépublique  Arménienne  à  Paris,  en  date  du  13  mai  1920). 

2.  Eéponse  par  télégramme  du  Secrétaire  Général,  en  date  du  13  Mai  1920. 

3.  Demande  officielle  de  l'Arménie  en  date  du  25  septembre  1920  aux  fins 
d'admission  dans  la  Société  des  Nations,  insérée  comme  Annexe  I  de  ce  docu- 
ment. 

4.  Accusé  de  réception  de  cette  demande. 

5.  Question  adressée  le  12  mars  1920  par  le  Conseil  Suprême  des  Princi- 
pales Puissances  alliées  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  savoir  s'il 
serait  disposé  à  accepter  au  nom  de  la  Société  des  Nations  le  mandat  pour 
l'Arménie. 

6.  Eéponse,  en  date  du  11  avril  1920,  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
au  Conseil  Suprême. 

7.  Eésolution  adoptée  par  le  ConseU  de  la  Société  des  Nations  à  Paris, 
le  19  septembre  1920,  chargeant  le  Secrétaire  Général  de  demander  au  Conseil 
Suprême  s'il  est  désirable  que  certaines  propositions  contenues  dans  le  mémo- 
randum au  Conseil  Suprême  et  en  particulier  celle  relative  à  la  garantie  finan- 
cière qui  serait  donnée  à  l'Arménie  par  les  Membres  de  la  Société,  soient  sou- 
mises à  l'examen  de  l'Assemblée. 

8.  Eéponse  du  Gouvernement  Japonais,  en  date  du  14  octobre  1920, 
déclarant  que,  sauf  opposition  des  autres  Grandes  Puissances,  le  Gouvernement 
Japonais  consentirait  à  ce  que  la  note  adressée  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  au  Conseil  Suprême,  le  11  avril,  soit  soumise  à  l'Assemblée. 

9.  Eéponse  du  Gouvernement  Italien,  en  date  du  12  octobre  1920,  au  ques- 
tionnaire du  Conseil  en  date  du  19  septembre  1920,  déclarant  que  Monsieur 
Giolitti  ne  voit  aucune  raison  de  s'opposer  à  ce  que  la  note  du  Conseil  en  date 
du  11  avril  soit  soumise  à  l'Assemblée,  mais  que  le  Gouvernement  Italien  a 
décidé  de  ne  se  lier  par  aucune  autre  obligation  financière  que  celles  qui  résul- 
tent des  traités  existant. 

10.  Premier  appel  du  Gouvernement  Arménien,  en  date  du  6  octobre  1920, 
pour  obtenir  des  secours  contre  les  actes  d'agression  des  forces  Kémalistes. 

11.  Deuxième  appel  du  Gouvernement  Arménien,  en  date  du  12  octobre, 
tendant  au  même  but. 

12.  Troisième  appel  du  Gouvernement  Arménien,  en  date  du  21  octobre, 
tendant  au  même  but. 

13.  Eapport  du  Conseil,  sur  ces  différents  appels,  en  date  du  27  octobre 
1920,  et  lettres  adressées  aux  Gouvernements  des  Etats  représentés  au  Conseil 
Suprême,  conformément  aux  indications  contenues  dans  ce  rapport  pour  pro- 
poser que  les  Etats  signataires  du  Traité  de  Sèvres  accordent  à  l'Arménie  l'as- 
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DOCUMENTS  EELATING  TO,  OE  COOTECTED  WITH,  THE  EEQUEST 
FOE  ADMISSION  AS  A  MEMBEE  OP  THE  LEAGUE,  MADE 
BY  THE  AEMENIAN  EEPUBLIC. 

These  original  documents,  the  first  of  which  is  reprinted  as  an  annex  to 
the  present  Memorandum,  are  available  for  inspection  by  delegates  to  the 
Assembly  on  application  to  the  Secretariat. 

1.  First  request  for  admission.  (Telegram  of  the  President  of  the  Delega- 
tion of  the  Eepublic  of  Armenia  at  Paris,  dated  May  13th,  1920). 

2.  Telegraphic  reply  by  the  Secretary-General,  dated  May  13th,  1920. 

3.  Armenia's  formal  application  for  membership,  dated  September  25th, 
1920.    Printed  as  Annex  1  to  this  document. 

4.  Acknowledgment  of  receipt  of  this  application. 

5.  Enquiry,  dated  March  12th,  1920,  by  the  Supreme  Council  of  the  Principal 
Allied  Powers  addressed  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  as  to  whether 
they  would  be  prepared  to  accept,  on  behalf  of  the  League  of  Nations,  the  pro- 
tection of  Armenia. 

6.  Eeply  dated  AprU  11th,  1920,  from  the  Council  of  the  League  of  Nations 
to  the  Supreme  Council. 

7.  Eesolution  adopted  by  the  Council  of  the  League  of  Nations,  in  Paris 
on  September  19th,  1920,  instructing  the  Secretary-General  to  enquire  from  the 
Supreme  Council  whether  it  is  desired  that  any  of  the  proposals  in  the  Memo- 
randum to  the  Supreme  CouncU  and  particularly  that  relative  to  the  financial 
guarantee  to  be  given  to  Armenia  by  the  Members  of  the  League,  should  be 
submitted  for  the  consideration  of  the  Assembly. 

8.  Eeply  of  the  Japanese  Government,  dated  October  14th,  1920,  stating 
that,  if  the  other  Great  Powers  see  no  objection,  the  Japanese  Government  agrees 
that  the  contents  of  the  Note  addressed  by  the  Council  of  the  League  of  Nations 
to  the  Supreme  Council  on  April  11th  be  laid  before  the  Assembly. 

9.  Eeply  of  the  Italian  Government,  dated  October  12th,  1920,  to  the 
Council's  inquiry  dated  September  19th,  1920,  stating  that  M.  Giolitti  sees 
no  objection  to  the  Council's  Note  of  April  11th  being  laid  before  the  Assembly, 
but  that  the  Italian  Government  has  decided  not  to  undertake  any  financial 
obligation  besides  those  arising  out  of  existing  treaties. 

10.  First  appeal  from  the  Armenian  Government,  dated  October  6th,  1920, 
for  assistance  against  aggression  from  the  side  of  Kemalist  forces. 

11.  Second  appeal  from  the  Armenian  Government  dated  October  12th, 
in  the  same  matter. 

12.  Third  appeal  from  the  Armenian  Government  dated  October  21st  in 
the  same  matter. 

13.  Eeport  by  the  Council  on  these  appeals  dated  October  27th,  1920,  and 
letters  addressed  to  the  Governments  of  States  represented  on  the  Supreme 
Council  in  pursuance  to  this  Eeport,  suggesting  that  the  States  signatories  to  the 
Treaty  of  Sèvres  should  give  assistance  to  Armenia  against  her  enemies  and 
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sistance  qu'elle  sollicite  contre  ses  ennemis  et  demander  à  ces  Etats  de  continuer, 
en  collaboration  avec  le  Conseil  de  la  Société  et  le  Conseil  Suprême,  à  examiner 
la  question  de  la  protection  de  l'Arménie.  Ce  rapport  déclarait  également  que 
le  Conseil  serait  heureux  de  voir  déterminer  sans  délai  les  frontières  armé  - 
niennes.  Eéponse  aux  appels  arméniens. 

14.  Télégramme  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  Argentine,  en  date  du 
7  mai  1920,  annonçant  la  reconnaissance  de  l'Arménie  comme  Etat  libre  et 
indépendant. 

15.  Accusé  de  réception  de  ce  télégramme. 

16.  Lettre  du  Secrétaire  Général  au  Premier  Ministre  d'Arménie,  en  date 
du  9  octobre  1920,  demandant  : 

1.  Copie  certifiée  conforme  des  pièces  par  lesquelles  l'Arménie  a  pro- 
clamé son  indépendance  ou  par  lesquelles  pleine  et  entière  autono- 
mie lui  a  été  accordée,  ainsi  que  toutes  confirmations  écrites  ulté- 
rieures. 

2.  Copie  certifiée  conforme  des  déclarations  par  lesquelles  les  autres 
Gouvernements  ont  reconnu  le  Gouvernement  d'Arménie  comme 
un  Gouvernement  de  fait  ou  de  droit. 

17.  Eéponse  de  M.  Aharonian,  président  de  la  Délégation  Arménienne  à 
la  Conférence  de  la  Paix,  contenant  copies  de  : 

1)  Déclaration  d'indépendance  de  l'Arménie  Unie. 

2)  Lettre  de  la  Conférence  de  la  Paix  notifiant  la  reconnaissance  de 
fait  du  Gouvernement  arménien  par  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  l'Italie. 

3)  Lettre  de  la  Conférence  de  la  Paix  notifiant  la  reconnaissance  de 
fait  du  Gouvernement  Arménien  par  le  Japon. 

4)  Lettre  de  la  Conférence  de  la  Paix  notifiant  la  reconnaissance  de 
fait  du  Gouvernement  Arménien  par  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

5)  Extrait  du  Traité  de  Sèvres  reconnaissant  l'indépendance  de  l'Ar- 
ménie. 

6)  Lettre  de  S.  E.  M.  Hymans,  notifiant  la  reconnaissance  officielle 
de  la  Eépublique  Arménienne  par  le  Gouvernement  Belge. 

7)  Lettre  de  S.  E.  M.  Eomanos,  Ministre  de  Grèce  à  Paris,  notifiant 
le  consentement  de  S.  M.  le  Eoi  de  Grèce  à  la  désignation  d'un 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Eépu- 
blique Arménienne  à  Athènes. 

8)  Lettre  de  S.  E.  M.  Leygues,  autorisant  la  création  à  Paris  d'un 
Consulat  Général  de  la  Eépublique  Arménienne. 

9)  Télégramme  du  représentant  de  la  Eépublique  Arménienne  à  Eio- 
de-Janeiro,  faisant  part  de  la  reconnaissance  du  Gouvernement 
Arménien  par  le  Brésil. 


